Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur le rapport spécial du Médiateur européen faisant suite au projet de recommandation du Médiateur à la Commission européenne dans la plainte 676/2008/RT, adoptée par la Commission le 2 mars 2011

Rapporteur: Chrysoula PALIADELI (S&D/EL)


Numéro de référence du PE: A7-0293/2010 / P7-TA-PROV(2010)0436


Date d'adoption de la résolution: 25 novembre 2010


Objet: critique en ce qui concerne la réponse tardive à un projet de recommandation


Commission parlementaire compétente: commission des pétitions (PETI)


Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:

Le Parlement européen considère qu'en tardant pour répondre à un projet de recommandation, la Commission a enfreint son obligation de coopération sincère avec le Médiateur européen. Il se déclare préoccupé par ce qu'il considère comme une pratique dilatoire et d'obstruction de la part de la Commission en ce qui concerne les enquêtes du Médiateur dans les affaires relatives à l'accès aux documents.

Le Parlement européen exige que la Commission s'engage à désormais s'acquitter de son devoir de coopération loyale avec le Médiateur européen.

Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

La Commission reconnaît que, dans le cas d'espèce, elle a accumulé un retard excessif pour le réexamen de sa position concernant la divulgation de la correspondance adressée par Porsche AG au vice-président Verheugen, à la suite d'un projet de recommandation du Médiateur.

Elle conteste toutefois l'allégation selon laquelle elle se livrerait à des pratiques dilatoires et d'obstruction dans le cadre des enquêtes du Médiateur dans les affaires relatives à l'accès aux documents. 

Au contraire, elle prend très au sérieux les projets de recommandations du Médiateur et, en général, les accepte.

En l'espèce, le projet de recommandation, pour la première fois, concernait la divulgation de documents émanant d'un tiers qui s'opposait à cette divulgation. La Commission a accepté le projet de recommandation et proposé à l'auteur des documents d'en faire une divulgation partielle. L'adoption tardive d'une décision finale était imputable à l'absence de réponse du tiers et au souci de la Commission de trouver le juste équilibre entre le respect de la transparence et la sauvegarde des intérêts légitimes du tiers.

La Commission a pleinement conscience de la nécessité de respecter les délais lors du traitement des demandes d'accès des citoyens aux documents, ce qu'elle s'efforce de faire dans toute la mesure du possible.

La Commission confirme son engagement à coopérer pleinement avec le Médiateur européen.
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